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▪ Définition générale 

▪ Produits upcyclés = produits créés à partir de produits authentiques, licitement acquis, protégés par des droits 
de PI

▪ Produits upcyclés ≠ produits de seconde main

INTRODUCTION 

LA NOTION D’UPCYCLING



Sac Louis Vuitton

EXEMPLES

Dust bag Courrèges

Bouton Gucci

Trench Burberry
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LA 
CONTREFACON

Par les produits upcyclésDes droits de 
propriété 
intellectuelle

Partie I



Epuisement des droits ?

■ Conditions

• Première mise dans le commerce de l’UE ou dans l’EEE des produits

• Par le titulaire des droits/ auteur ou avec son consentement

■ Charge de la preuve

■ Textes

• Marques : art. L.713-4 CPI et art. 15.2 Règlement (UE) No. 2017/1001

• Droit d’auteur : art. L 122-3-1 CPI et art. 4, 2 de la Directive 2011/29, cons.28

• Droits des dessins et modèles : art. L.513-8 CPI et art. 21 du Règlement (UE) No.6/2002



■ et ne s’étend pas à chacun de ses éléments, 
isolément considérés

■ Le consentement s’applique au produit tel que mis 
dans le commerce

Veste Chanel Collier upcyclé Chanel

Etendue du consentement donné 



▪ L’existence de « motifs légitimes » permet au titulaire de s’opposer à tout nouvel acte de commercialisation

▪ Tels que :

❖ la modification / l’altération d’un produit après sa mise dans le commerce

❖ les conditions de présentation, de promotion et de commercialisation des produits

▪ JP - Doctrine

Exception à l’épuisement des droits de marques en cas 
de « motifs légitimes »



▪ La règle de l’épuisement des droits d’auteur ne s’applique qu’au droit de distribution

TJ Paris, 31 mars 2017, RG No.17/01880

« les dispositions de l'article L. 122-3-1 précité ne sauraient emporter l'épuisement des autres droits de propriété
intellectuelle et notamment du droit de l'auteur ou ses ayants-droit de contrôler les modes d'exploitation des œuvres et
celui de s'opposer à certaines formes d'utilisation secondaires (…) »

▪ L’épuisement est exclu en cas de création d’un nouvel objet / support incorporant l’image de l’oeuvre protégée (= nouvelle
reproduction / adaptation non autorisée de l’oeuvre)

CJ, 4ème ch., 22 janvier 2015, C-419/13, Art & Allposters International BV v Stichting Pictoright, pt. 46

« le consentement du titulaire du droit d’auteur ne porte pas sur la distribution d’un objet incorporant son
œuvre si cet objet a été modifié après sa première commercialisation de manière à ce qu’il constitue une
nouvelle reproduction de cette œuvre. Dans une telle hypothèse, le droit de distribution d’un tel objet n’est épuisé
qu’à la suite de la première vente ou du premier transfert de propriété de ce nouvel objet avec le consentement du
titulaire de ce droit »

Absence d’épuisement des droits d’auteur



▪ Art. L.513-8 CPI : monopole limité à la première mise sur le marché des produits concernés et ne s’étendant pas « aux actes 
portant sur un produit incorporant ce dessin ou modèle »

▪ Quelle portée ?

▪ Protection, par le DMCNE, des parties d’un produit

CJ, 5ème ch., Ferrari SpA, 28 octobre 2021, C-123/20, pt. 52

« la divulgation au public d’images d’un produit (...) entraîne la divulgation au public d’un dessin ou modèle sur une partie
de ce produit (…) ou sur une pièce dudit produit, en tant que produit complexe (...) pourvu que l’apparence de cette partie
ou pièce soit clairement identifiable lors de cette divulgation » .

Epuisement des droits des dessins et modèles ?



LA 
CONTREFACON

Par la désignation des 
produits upcyclés

Des droits de 
propriété 
intellectuelle

Partie I





▪ Art. L.713-6 CPI : « I. Une marque ne permet pas à son titulaire d’interdire à un tiers l’usage, dans la vie des affaires,
conformément aux usages loyaux du commerce : (...)

3°: De la marque pour désigner ou mentionner des produits ou des services comme étant ceux du titulaire
de cette marque, en particulier lorsque cet usage est nécessaire pour indiquer la destination d’un produit ou
d’un service, notamment en tant qu’accessoire ou pièce détachée.»

■ Notion d’ « usages loyaux du commerce » (« usages honnêtes en matière industrielle et commerciale » (art. 14
RMUE)

CJ, 17 mars 2005, Gillette, C-228/03, pt. 41

= « l’expression d’une obligation de loyauté à l’égard des intérêts légitimes du titulaire de marque », analogue à celle à
laquelle est soumis le revendeur lorsqu’il emploie la marque d’autrui pour annoncer la revente de produits revêtus de cette
marque

Exception de l’art. L.713-6 CPI (art. 14,1, c) RMUE)?



■ Exemples d’usages non conformes aux « usages loyaux du commerce »

❖ Rapport au Président relatif à l’ord. 2019-1169 du 13 novembre 2019 (confusion)

❖ Usage qui donne l’impression erronée qu’il existe un lien commercial entre le tiers et le titulaire de la marque

❖ Usage qui affecte la valeur de la marque en tirant indûment profit de son caractère distinctif ou de sa renommée

❖ Usage qui entraine le discrédit ou le dénigrement de la marque

■ Usage de la marque, par l’upcycleur, pour désigner ses propres produits



LA 
CONCURRENCE 
DELOYALE

Partie II

Pratiques commerciales 
trompeuses



▪ Art. L.121-1 et L. 121-2 du Code de la consommation :

« Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l’une des circonstances suivantes :

1° Lorsqu’elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial ou un autre signe 
distinctif d'un concurrent ;

2° Lorsqu’elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur et 
portant sur l’un ou plusieurs des éléments suivants : (...)

b) les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa composition, ses 
accessoires, son origine (...) »

▪ Appréciation in concreto : référence commerciale, fiche produit (description), CGV



Exemples





LE 
PARASITISME

Partie III

Détournement de la 
notoriété



▪ Le parasitisme protège notamment la notoriété en tant que valeur économique individualisée

▪ L’utilisation intéressée d’un signe de ralliement notoire de la clientèle relève du parasitisme (transfert d’image / des
caractéristiques projetées vers les produits upcyclés)

▪ Parasitisme / Atteinte à la marque de renommée



TAKE

AWAY
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